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MESSAGES CLÉS ET RECOMMANDATIONS

1.	 Madagascar, malgré quelques progrès dans 
l’accès à l’eau potable, connait encore du retard 
comparativement aux autres pays notamment 
dans le domaine assainissement et hygiène. La 
pandémie de la COVID-19 a mis à nu le retard 
dans le domaine de l’hygiène. A Madagascar, 
seulement 23% des personnes ont un dispositif 
de lavage des mains avec de l’eau et du savon 
à la maison. Au niveau institutionnel, il convient 
de souligner l’arrivée à échéance de plusieurs 
documents sectoriels. En outre, le secteur 
peine à bien faire fonctionner l’ensemble des 
entités en charge de l’offre de services de l’eau, 
de l’assainissement et de l’hygiène (EAH) en 
particulier les entités autonomes (EPA, EPIC) et 
aussi les sociétés publiques en charge de l’eau. 

	– Recommandation : Le Gouvernement 
est encouragé à finaliser la révision 
des documents de politique sectoriels 
arrivés à échéance. Cette révision 
pourrait considérer les mesures 
permettant l’accélération des progrès 
dans le domaine de l’EAH et traiter des 
questions institutionnelles notamment 
l’opérationnalité des entités autonomes 
intervenant dans le secteur et leur suivi au 
plan financier. 

2.	 La part des ressources du budget de l’Etat allouée 
au secteur sur la période apparait faible même si 
les dotations nominales du secteur connaissent 
une certaine hausse avec notamment un appui 
additionnel dans le cadre de la riposte à la COVID 
19. Le secteur de l’EAH se classe parmi les trois 
secteurs les moins dotés dans le budget de l’Etat 
(part inférieure à 2% du budget général). La part 
du financement intérieur dans le budget de l’Etat 
apparait encore plus faible sur la période.  La 
part du secteur dans le PIB reste très marginale 
(moins de 0,3% du PIB sur la période) et se situe 
en dessous de l’objectif de Ngor (allocation d’au 
moins 0,5% du PIB pour l’assainissement et 
l’hygiène). Madagascar apparait ainsi très éloigné 
de l’atteinte des engagements internationaux en 
la matière.

	– Recommandation : Le Gouvernement 
est encouragé à relever le niveau des 
allocations pour le secteur mais en 
commençant par exploiter les marges 
d’amélioration en matière d’efficience. 
Une revue globale des dépenses 
publiques est fortement recommandée 
afin de questionner les modèles de 
cadrage des dépenses et d’allocation 
stratégique intersectorielle. L’amélioration 
de l’efficience des dépenses dans le 
secteur devrait aller de pair avec un 
accroissement des ressources.

© UNICEF/UN0327721/Ralaivita
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3.	 La lecture des priorités considérées dans 
l’allocation des ressources entre les programmes 
budgétaires du secteur de l’EAH apparait très 
difficile du fait que les dotations et dépenses ne 
sont pas présentées suivant ces programmes 
budgétaires. 

	– Recommandation : Le Gouvernement 
devrait adopter une structure 
programmatique du secteur EAH 
favorisant un suivi et analyse des 
dotations et dépenses en matière d’eau 
potable, d’assainissement et d’hygiène. 
Parallèlement un appui pour renforcer 
l’approche de cadrage sectoriel des 
dépenses à moyen terme sectoriel ainsi 
que l’approche budget programme 
s’avère nécessaire pour assurer une 
bonne priorisation intra-sectorielle des 
dépenses. 

4.	 L’analyse des dotations par nature économique 
montre que les investissements dominent par 
rapport aux dotations au titre de la solde et du 
fonctionnement. La part des investissements a 
représenté en moyenne 90% du budget total du 
secteur sur la période. 

	– Recommandation : Un examen 
attentif du niveau actuel des dépenses 
d’investissements et de fonctionnement 
en liens avec le niveau actuel de la 
solde, est requis afin de s’assurer de leur 
adéquation et soutenabilité. La prise en 
compte des dépenses de maintenance 
s’avère indispensable dans ce cadre 
pour assurer la pleine fonctionnalité et 
durabilité des investissements dans le 
secteur. La mise en place d’un cadrage 
des dépenses à moyen terme sectoriel 
pourrait aussi couvrir ce point. 

5.	 La crédibilité budgétaire apparait limitée car les 
taux d’exécution restent faibles. L’analyse indique 
que les écarts au niveau global entre la Loi de 
finance initiale et la Loi de finance rectificative 
apparaissent très élevés et peuvent atteindre 
souvent plus de 20%1. Les taux d’exécution se 
situent en moyenne à 62% sur la période.

	– Recommandation : Le Gouvernement 
pourrait considérer une amélioration 
de la chaine de la dépense à travers 
une assistance dans la maîtrise des 
procédures de passation, et des 
techniques d’engagement de dépenses 
(plans d’engagement), afin d’améliorer le 
niveau d’exécution du budget.

6.	 La déconcentration budgétaire n’est pas 
effective et le processus de décentralisation 
peine à démarrer dans le secteur. Les structures 
déconcentrées du secteur de l’EAH malgré 
l’importance de leur rôle dans la mise en œuvre de 
la stratégie nationale eau potable, assainissement 
et hygiène 2013-2018 ne bénéficient quasiment 
pas de ressources sur le budget de l’Etat pour la 
conduite de leurs activités. La stratégie nationale 
accorde aussi une place importante à la maitrise 
d’ouvrage communale qui est loin d’être encore 
effective pour le secteur. Les transferts des 
ressources du secteur de l’EAH aux collectivités 
territoriales ne sont pas encore opérationnels.

1 Les données de 2019, reçues du MEF, sur les dépenses réal-
isées pour 2019, apparaissaient incomplètes car ne comprennent 
que les informations sur les financements intérieurs pour ce 
qui concerne les investissements. Les montants exécutés sur 
financements extérieurs ne sont pas présentés.

© UNICEF/UN0327683/Ralaivita
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	– Recommandation : Le Gouvernement 
devrait mettre en place des procédures 
de délégation de crédits transparentes 
et adaptées pour les structures 
administratives déconcentrées et qui 
soient bien encadrées pour renforcer 
la déconcentration budgétaire. Le 
Gouvernement devrait aussi produire 
des textes complémentaires encadrant 
le transfert des ressources du secteur 
de l’EAH aux collectivités territoriales et 
mettre en place des mesures adéquates 
pour assurer une allocation équitable 
et transparente avec une obligation de 
rendre compte.

7.	 Il y a une grande disparité dans l’accès aux 
services d’eau potable, assainissement et hygiène 
à Madagascar qui pourrait traduire aussi des 
disparités en matière d’allocation des ressources. 
Le Programme Intégré d’Assainissement de 
l’Agglomération d’Antananarivo (PIAA) représente 
à lui tout seul 20 % du budget du secteur de 
l’EAH en 2020 et ne porte que sur la seule région 
d’Analamanga qui couvre Antananarivo.

	– Recommandation : Le Gouvernement 
devrait favoriser une meilleure 
programmation budgétaire tenant 
compte des différences de besoins au 
niveau régional pour aider à corriger ce 
biais éventuel. Un appui de la chaine 
de programmation budgétaire allant du 
niveau central au niveau régional serait 
utile dans ce cadre.

8.	 L’analyse du financement du secteur de l’EAH 
dans son ensemble montre que le financement 
extérieur connait une hausse régulière à partir 
de 2018 jusqu’en 2020, alors que le financement 
intérieur qui connait un fort accroissement jusqu’en 
2018, a ensuite décliné. La part du financement 
extérieur reste dominante et a représenté en 
moyenne 50% sur la période contre 48% pour le 
financement intérieur. Un apport substantiel a été 
aussi apporté par les Partenaires Techniques et 
Financiers dans le contexte de la riposte contre 
la COVID 19. Il faut relever au titre de l’aide 
extérieure, que le FMI vient d’approuver en octobre 
2020 un allègement de dette sur la période d’avril 
2020, à avril 2022 en faveur de certains pays 
parmi les plus vulnérables dont Madagascar dans 
le cadre de l’initiative « Catastrophe Containment 
and Relief Trust ». Cet allègement contribue à 
améliorer l’espace budgétaire du gouvernement 
et pourrait bénéficier aux secteurs sociaux.  Les 
financements extérieurs répertoriés sous estiment 
cependant les financements apportés au secteur 
de l’EAH à Madagascar. L’enquête faite par les 
Partenaires Techniques et Financiers en 2020 
indique qu’en 2015, la part des financements 
extérieurs non-inscrits dans la loi de finances a 
représenté 72% en 2015, 31% en 2019, et 18% 
en 2020. 

	– Recommandation : Le Gouvernement 
devrait lancer une initiative conjointe avec 
les Partenaires Techniques et Financiers 
pour l’inscription et le suivi de tous les 
financements extérieurs dans le budget. 
Cette question pourrait trouver une 
réponse dans le cadre d’une concertation 
sectorielle renforcée. Sur la base de ces 
données exhaustives, le Gouvernement 
pourrait considérer les modalités d’un 
accroissement graduel du financement 
intérieur dans le secteur de l’EAH.

© UNICEF/UN0313832/Ralaivita
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INTRODUCTION

Cette note présente les principaux résultats 
émanant de l’analyse budgétaire du secteur de 
l’eau, assainissement et hygiène (EAH) en 2020 et 
explore comment le budget répond aux besoins des 
enfants à Madagascar. Cette étude a été réalisée 
conjointement avec les techniciens du Ministère 
de l'Eau, de l'Assainissement et de l'Hygiène, la 
société civile à travers le Collectif des Citoyens et 
Organisation Citoyenne (CCOC), le cabinet Associés 
en Management Public et Développement (AMD 
International), avec le cadrage des techniciens de 
la Direction du Budget du Ministère de l’Economie et 
des Finances et l’appui de l’UNICEF. L’objectif étant 
de favoriser un cadre d’apprentissage commun et 
de développer à travers un dialogue basé sur des 
évidences, un consensus pour un plaidoyer en faveur 
des budgets et dépenses des secteurs sociaux. 
L’analyse porte sur les années 2015 à 2020. Il s’agit 
du deuxième exercice d’analyse budgétaire en 
matière d’eau potable, d’assainissement et hygiène 
après celui de 2019. 

Le secteur eau, assainissement et hygiène est 
sous la responsabilité directe du Ministère de 
l'Eau, de l'Assainissement et de l'Hygiène (MEAH). 
Ce ministère a été fusionné avec le ministère de 
l’énergie et des hydrocarbures une fois en 2017, 
puis en 2019. Il a été reconstitué en ministère distinct 
en 2020. Le Ministère a la responsabilité de la 
conception, de la mise en œuvre, de la coordination 
et du suivi de la politique nationale en matière d’eau, 
d’assainissement et hygiène. 

Le Plan national de développement (PND) 2015-
2019 a fait du développement du « capital humain» 
un de ses piliers stratégiques (Axe 4). L’objectif 
poursuivi dans le domaine de l’Eau, Assainissement, 
Hygiène (EAH) est d’«Assurer l’accès à l’eau potable, 
l’hygiène et aux infrastructures d’assainissement ».  
En 2018, à l’initiative du Président de la République, 
l'initiative pour l'Émergence de Madagascar (IEM) 
a été lancée ainsi que la Politique Générale de 
l’Etat (PGE 2019-2023) destinée à réaliser la vision 
de l’IEM afin de contribuer à rattraper le retard de 
développement de Madagascar. Le Gouvernement 
a aussi élaboré une stratégie nationale de l’eau, de 
l’assainissement et de l’hygiène sur la période 2013-
2018 (SNEAH). La crise sanitaire liée à la COVID a 
mis en avant l’importance du secteur dans la riposte 
contre la COVID-19, et la planification de nouvelles 
actions comme la poursuite de la sensibilisation 
et information, la continuité de la fourniture des 
services d’eau potable, l’installation de dispositifs de 
lavage de mains (DLM), la fourniture de produits de 
protection contre la COVID-19.

© UNICEF/UN0327684/Ralaivita
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PERFORMANCE DU SECTEUR

² Les données du Joint Monitoring Program, OMS UNICEF, sont les seules données qui donnent une évolution sur le long terme en matière 
de EAH. Les données du MICS 2018, donnent une situation pour 2018, mais ne permettent pas une analyse de l’évolution dans le temps. 
En effet, le dernier MICS de 2012, s’est limité uniquement aux régions du SUD de Madagascar et ne donne pas une situation au niveau 
national.

³ Les services d’eau potable de base font référence à une source d’eau améliorée, avec un temps de collecte de l’eau ne dépassant pas 30 
minutes pour un aller-retour, y compris le temps d’attente. Les sources d'eau potable améliorées sont celles qui ont le potentiel de fournir de 
l'eau salubre de par leur conception et leur construction. Les services d'assainissement de base font référence à l'utilisation d'installations 
sanitaires améliorées qui ne sont pas partagées avec d'autres ménages. Les installations sanitaires améliorées sont celles conçues pour 
séparer les excréments du contact humain de manière hygiénique. Un service d'hygiène de base fait référence à la disponibilité d'une 
installation de lavage des mains sur place avec de l'eau et du savon. (Source : MICS 2018).

L’accès à l’eau potable connait globalement des 
progrès à Madagascar. Les données du Joint 
Monitoring Program de l’OMS et l’UNICEF (JMP)2, 
montrent que la proportion de la population ayant 

accès à un service d’eau potable de base3 est 
passée de 52% en 2015 à 54,4% en 2017 au niveau 
national, de 83,7% à 85,8% en milieu urbain, et de 
34,8 à 36,3% en milieu rural sur les mêmes périodes.

Graphique 1 : Proportion de la population ayant accès à un service d'eau potable de base selon le milieu
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Source :  WHO/UNICEF Joint Monitoring Programme for Water Supply, Sanitation and Hygiene: juin 2019, https://
washdata.org/data/household#!/table?geo0=country&geo1=MDG

 
Le pourcentage de la population ayant accès à des 
installations sanitaires de base reste toujours faible 
mais connait une lente amélioration. Il est passé de 
9,7% en 2015 à 10,5% en 2017 au niveau national, 
de 16,7% à 17,8% en milieu urbain, et de 6% à 6,3% 
en milieu rural sur les mêmes périodes. 

La proportion de la population pratiquant la défécation 
à l’air libre (DAL) connait une légère augmentation. 
Elle est passée de 44% en 2015 à 45% en 2017 au 

niveau national, de 23% à 24% en milieu urbain et de 
55% à 57% en milieu rural sur les mêmes périodes. 
Cette augmentation est préoccupante et soulève des 
questions quant à l’efficacité des politiques mises en 
œuvre dans ce domaine pour atteindre les objectifs 
fixés pour 2023. 



ANALYSE BUDGÉTAIRE DE L’EAU, L’ASSAINISSEMENT ET 
L’HYGIÈNE DE L’ÉDUCATION À MADAGASCAR8

Graphique 2 : Proportion de la population pratiquant la DAL selon le milieu
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Source : WHO/UNICEF Joint Monitoring Program for Water Supply, Sanitation and Hygiene: juin 2019, https://washdata.
org/data/household#!/table?geo0=country&geo1=MDG

La pandémie de la COVID-19 a mis à nu le retard 
dans le domaine de l’hygiène. A Madagascar, 
seulement 23% des personnes ont un dispositif de 
lavage des mains avec de l’eau et du savon. Il ressort 
des analyses, des problèmes de comparabilité des 
données de performance issues des enquêtes de 
source différentes.  

Au niveau institutionnel, le secteur peine à bien 
faire fonctionner l’ensemble des entités en charge 
de l’offre de services d’EAH en particulier les entités 
autonomes (EPA, EPIC), et aussi la société publique 
en charge de l’eau.

© UNICEF/UN0313830/Ralaivita
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ÉVOLUTION DES DÉPENSES DU SECTEUR DE L’EAH

Les dotations nominales du secteur connaissent 
une hausse sur la période et un appui additionnel 
est prévu dans le cadre de la riposte contre la 
COVID-19. Mais, il y’a d’une manière générale, une 
part insignifiante des ressources qui est allouée 
au secteur de l’EAH sur la période. Le secteur de 

l’EAH se classe parmi les trois secteurs les moins 
dotés dans le budget de l’Etat (part inférieure à 2% 
du budget général). La part du financement intérieur 
dans le budget de l'Etat apparait encore plus faible 
sur la période. 

Graphique 3 : Évolution de la part du secteur de l’EAH et du MEAH dans le budget de l'Etat 
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Source : Loi de finance rectificative (LFR), loi de règlement (LR) et données sur l’exécution du MEF.

Madagascar apparait aussi très éloigné de l’atteinte 
des engagements internationaux en matière 
de dépenses pour le secteur EAH et en retrait 
comparativement aux autres pays. La part du 
secteur dans le PIB reste très marginale (moins de 

0,3% du PIB sur la période) et se situe en dessous 
de l’objectif de Ngor (au moins 0,5% du PIB pour 
l’assainissement et l’hygiène). 

© UNICEF/UN0327737/Ralaivita
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Graphique 4 : Évolution de la part du secteur de l’EAH et du MEAH en% du PIB 
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Source : Loi de finance rectificative (LFR) , loi de règlement (LR) 

COMPOSITION DES DÉPENSES DE 
L’EAH

Les principaux ministères intervenant dans le secteur 
sont le MEAH en première position mais aussi le 
Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’habitat 
et des Travaux publics (ex MATTP). Le Ministère 
de la santé publique et de l’éducation nationale ont 
des interventions également dans le secteur mais 
leurs interventions sont peu documentées. Il faut 
aussi signaler que plusieurs autres entités publiques 
(AES, ANDEA, APIPA, CNEAGR, SOREA, SAMVA, 
JIRAMA), interviennent dans le secteur mais le 
problème de la transparence dans l’accès aux 
informations financières les concernant se pose. 

La lecture des priorités observées dans l’allocation 
intra sectorielle des dépenses entre les différents 
programmes est brouillée. La nomenclature 
budgétaire actuelle ne permet pas une analyse 
des dépenses allouées pour l’eau potable, 
l’assainissement, et l’hygiène de manière distinctive. 

L’analyse des dotations par nature économique 
montre que les dépenses d’investissement dominent 
par rapport aux dépenses au titre de la solde et 
aux dépenses de fonctionnement. La part des 
investissements a représenté en moyenne 90% du 
budget total du secteur sur la période.

© UNICEF/UN0327693/Ralaivita
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Graphique 5 : Dotations par nature économique 
secteur EAH 

⁴ Les données de 2019, reçues du MEF, sur les dépenses réalisées 
pour 2019, apparaissaient incomplètes car ne comprenant que les 
informations sur les financements intérieurs pour ce qui concerne 
les investissements. Les montants exécutés sur financements 
extérieurs ne sont pas présentés.

 

20

40

60

80

100

160

120

180

140

Soldes HorsSoldes Investissement

2015 2017 20192016 2018 2020

E
n 

m
ill

ia
rd

s 
A

ria
ry

4% 7% 4% 4% 4% 1%
5% 7% 7% 8% 3% 4%

91% 86%

89%

88%

94%

95%

Source : Loi de finance rectificative (LFR) 2015 à 2020

CRÉDIBILITÉ ET EXÉCUTION DU BUDGET

La crédibilité budgétaire apparait limitée. L’analyse 
indique que les écarts au niveau global entre la loi de 
finance initiale (LFI) et la Loi de finance rectificative 
(LFR) apparaissent très élevés et peuvent atteindre 
souvent plus de 20%4.  Les taux d’exécution restent 
faibles et se situent en moyenne à 62% sur la 
période.

© UNICEF/UN0327694/Ralaivita
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Graphique 6 : Évolution des dotations LFI, LFR, et loi de règlement (LR), et taux d’exécution du MEAH
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DÉCONCENTRATION ET 
DÉCENTRALISATION BUDGÉTAIRE 
DANS LE SECTEUR DE L’EAH

Les structures déconcentrées du secteur de l’EAH 
malgré l’importance de leur rôle dans la mise en 
œuvre de la stratégie nationale EAH 2013-2018 
ne bénéficient quasiment pas de ressources sur le 
budget de l’Etat pour la conduite de leurs activités. 

La stratégie nationale EAH accorde aussi une place 
importante à la maitrise d’ouvrage communale. 
Il ressort cependant que la maitrise d’ouvrage 
communale est loin d’être encore effective pour 
le secteur. Les transferts de ressources dans le 
domaine de l’EAH ne sont pas encore opérationnels.

Graphique 7 : Dotations du niveau central et du 
niveau déconcentré du MEAH
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Source : Loi de finance rectificative (LFR), 2015 à 2020
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Graphique 8 : Dotations du niveau central et 
déconcentré en% du total MEAH
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ÉQUITÉ DES DÉPENSES EN EAH

Il y a une grande disparité dans l’accès aux 
services d’eau potable, assainissement et hygiène 
à Madagascar. Ces disparités peuvent traduire aussi 
des disparités en matière d’allocation des ressources. 
Le Programme Intégré d’Assainissement de 
l’Agglomération d’Antananarivo (PIAA) représente à 
lui tout seul 20% du budget du secteur EAH en 2020 
et ne porte que sur la seule région d’Analamanga qui 
couvre Antananarivo.

Graphique 9 : Dépenses en EAH par région
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FINANCEMENT EXTÉRIEUR DU 
SECTEUR DE L’EAH

L’analyse du financement du secteur de l’EAH dans 
son ensemble montre que le financement extérieur 
connait une hausse régulière contrairement au 
financement intérieur. La part du financement 
extérieur reste dominante et a représenté en 
moyenne 50% sur la période contre 48% pour le 
financement intérieur. 

Graphique 10 : Financement intérieur et extérieur 
du MEAH
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Graphique 11 : Part du financement intérieur et 
extérieur du MEAH
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Les financements extérieurs répertoriés sous 
estiment les financements apportés au secteur 
de l’EAH à Madagascar. L’enquête faite par les 
Partenaires Techniques et Financiers en 2020 indique 
qu’en 2015, la part des financements extérieurs non-
inscrits dans la loi de finances a représenté 72%, 
31% en 2019, et 18% en 2020. 

Les ménages apportent la plus grande contribution 
au financement du secteur EAH. Les contributions 
des usagers, au titre des tarifs payés et de leurs 
apports propres constituaient près de 49% des 
financements du secteur en 2015.
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Source : Loi de finance rectificative (LFR), 2015 à 2020
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Pour plus d’informations:
Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
Maison Commune des Nations Unies, Zone Galaxy Andraharo
B.P. 732 Antananarivo
Tel: (261-20) 23 300 92
Site web: www.unicef.org/madagascar


